
Les diffÃ©rends juridiques entre la Russie et la NorvÃ¨ge dans la
mer de Barents

Description

Depuis la Seconde Guerre mondiale, les relations entre la Russie et la NorvÃ¨ge ont Ã©tÃ© 
relativement stables, entre distance de raison et coopÃ©ration de nÃ©cessitÃ©, sans jamais se 
dÃ©grader considÃ©rablement.

Mais cet Ã©quilibre est certainement fragile alors que deux diffÃ©rends
majeurs les opposent de longue date dans la mer de Barents. Alors que
dâ??importantes ressources naturelles ont Ã©tÃ© identifiÃ©es dans la
zone, il se pourrait que ces diffÃ©rends sâ??enveniment.

La dÃ©limitation de la frontiÃ¨re maritime commune

La dÃ©limitation maritime dans la Â«Â zone contestÃ©eÂ Â» de la mer
de Barents, supposÃ©e trÃ¨s riche en hydrocarbures, pose problÃ¨me. Les deux Etats ne parviennent
pas Ã  conclure un accord quant Ã  la frontiÃ¨re entre leurs plateaux continentaux respectifs,
conformÃ©ment Ã  lâ??article 83 de la Convention de Montego Bay (Convention des Nations unies
sur le droit de la mer adoptÃ©e en 1982 et entrÃ©e en vigueur en 1994 dont tous les Etats
circumpolaires sont parties prenantes, Ã  lâ??exception des Etats-Unis). Cet article ne propose pas de
mÃ©thode de dÃ©limitation[1]Â : la Russie interprÃ¨te la Â«Â solution Ã©quitableÂ Â» de lâ??article
83 par le recours Ã  la thÃ©orie des secteurs, alors que la NorvÃ¨ge applique le principe de la ligne
mÃ©diane.

La NorvÃ¨ge a soumis en 2006 un dossier de revendication Ã  la Convention sur les limites du plateau
continental (CLPC), en vue de faire valoir ses droits dans trois secteurs distincts de lâ??ocÃ©an
Arctique, de la mer de NorvÃ¨ge et de la mer de Barents. Le 15 avril 2009, la CLPC a validÃ© la
majeure partie de cette demande[2]. Dans la mer de Barents, leÂ Loop HoleÂ a mÃªme Ã©tÃ©
reconnu par la CLPC comme Ã©tant une extension du plateau continental norvÃ©gien. Mais la Cour a
indiquÃ© que cela ne rÃ©solvait pas la question de souverainetÃ© dans la Â«Â zone disputÃ©eÂ Â».
La Russie a Ã©galement dÃ©posÃ© une requÃªte devant la CLPC en 2001, en revendiquant un
territoire maritime de 1,2 million de kmÂ²[3], mais la Cour a rejetÃ© cette demande et a invitÃ© la
Russie Ã  prÃ©senter des donnÃ©es additionnelles Ã  lâ??appui de son dossier.
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Les diffÃ©rends juridiques entre la NorvÃ¨ge et la Russie en mer de Barents

Les enjeux Ã©conomiques

En raison de ce dÃ©saccord, sâ??applique sur la Â«zone disputÃ©eÂ» un moratoire qui interdit
dâ??opÃ©rer des foragesÂ ; câ??est pourquoi le potentiel en hydrocarbures de la zone est loin
dâ??Ãªtre avÃ©rÃ©. Les parties sont en nÃ©gociations depuis prÃ¨s de 40 ans pour dÃ©terminer le
tracÃ© de leur frontiÃ¨re commune et ne semblent pas avoir beaucoup progressÃ©. Jusquâ??Ã 
lâ??Ã©tÃ© 2007, date qui a marquÃ© un regain certain de lâ??intÃ©rÃªt pour lâ??Arctique alors que
la banquise arctique a connu au cours de cet Ã©tÃ© la fonte la plus importante jamais observÃ©e, la
rÃ©solution du diffÃ©rend ne paraissait pas cruciale: la zone semblait jusque lÃ  dâ??un intÃ©rÃªt
Ã©conomique trÃ¨s marginal. Il en va tout autrement depuis que lâ??on suppose cette zone riche en
hydrocarbures. Ce sont essentiellement les compagnies pÃ©troliÃ¨res et gaziÃ¨res qui font pression
sur les ministÃ¨res russe et norvÃ©gien des Affaires Ã©trangÃ¨res pour que le diffÃ©rend soit rÃ©solu
afin de procÃ©der Ã  lâ??exploitation.

Etant donnÃ© que dans la Â«Â zone disputÃ©eÂ Â» et, plus globalement, dans la mer de Barents, les
ressources halieutiques sont trÃ¨s abondantes et que lâ??activitÃ© de pÃªche est importante pour les
deux Etats, les autoritÃ©s des deux pays ont conclu en janvier 1978 une entente sur le rÃ©gime de
pÃªche dans un secteur dÃ©clarÃ© Â«Â zone griseÂ Â» et comprenant 41Â 400 kmÂ² de Zone
Economique Exclusive (ZEE) contestÃ©e, 22Â 600 kmÂ² de ZEE norvÃ©gienne non contestÃ©e et
2Â 800 kmÂ² de ZEE russe non contestÃ©e. Dans cette Â«Â zone griseÂ Â», la NorvÃ¨ge et la Russie
exercent leur juridiction sur leurs navires de pÃªche respectifs. Cet accord est renouvelÃ©
annuellement en attendant le rÃ¨glement dÃ©finitif de leurs diffÃ©rends maritime et frontalier. Il est Ã 
noter que la Â«zone griseÂ» ne coÃ¯ncide pas avec la zone aujourdâ??hui contestÃ©e.

Lâ??interprÃ©tation du traitÃ© du Svalbard

Le second point de dÃ©saccord porte sur lâ??interprÃ©tation Ã  donner au traitÃ© du Svalbard (ou
traitÃ© de Paris de 1920, entrÃ© en vigueur en 1925) qui garantit Ã  la NorvÃ¨ge une pleine et entiÃ¨re
souverainetÃ© sur lâ??archipel, cependant que les autres Etats parties au traitÃ© peuvent y jouir sans
discrimination de droits Ã©gaux de pÃªche et de chasse et peuvent engager des activitÃ©s maritimes,
industrielles, miniÃ¨res et commerciales sur un pied de parfaite Ã©galitÃ©[4]. Les mesures
norvÃ©giennes de rÃ©glementation sur lâ??environnement autour du Svalbard sont perÃ§ues par les
Russes comme des violations du traitÃ©. En effet, la NorvÃ¨ge soutient que les dispositions du traitÃ©
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du Svalbard ne sâ??appliquent quâ??Ã  lâ??archipel et au territoire maritime qui lâ??entoure -tel que
le traitÃ© les dÃ©finit (voir, sur la carte, la Â«Â zone du traitÃ© du SvalbardÂ Â»). Elle estime ainsi
que le rÃ©gime du traitÃ© ne sâ??applique pas Ã  toute la ZEE situÃ©e autour de lâ??archipel[5] et
que, sur cette zone, câ??est la lÃ©gislation norvÃ©gienne classique qui est en vigueur.

Si le rÃ©gime du Svalbard sâ??appliquait Ã  toute la ZEE autour de lâ??archipel, ce serait une
situation trÃ¨s avantageuse pour les autres parties qui auraient des droits Ã©gaux pour exploiter les
ressources de la mer. La Russie et dâ??autres Etats parties au traitÃ© (Espagne, Islande) contestent
cette prÃ©tention norvÃ©gienne Ã  des droits exclusifs au-delÃ  du territoire maritime de lâ??archipel
et ont remis en question la lÃ©galitÃ© de la juridiction norvÃ©gienne sur la pÃªche Ã©tablie sur ces
eaux en 1977.

Ainsi, les deux Etats, dont la relation est par ailleurs trÃ¨s cordiale, connaissent deux diffÃ©rends
juridiques majeurs dans la mer de Barents. Pour le moment, il ne semble pas que les parties â??la
Russie, en particulier- soient pressÃ©es de les rÃ©soudre. Elles paraissent sâ??accommoder assez
bien du rÃ©gime provisoire sur les pÃªcheries et du moratoire sur le forage Ã©tabli dans la zone.

[1] Notion juridique introduite dans lâ??article 57 de la Convention des Nations unies sur le droit de la
mer, la Zone Economique Exclusive (ZEE) dâ??un Etat cÃ´tier peut s’Ã©tendre jusquâ??Ã  200 milles
marins des lignes de base (ou Â«laisse de basse merÂ») Ã  partir desquelles est mesurÃ©e la largeur
de la mer territoriale. Sur cette zone, lâ??Etat cÃ´tier dispose de droits assez Ã©tendus comprenant
lâ??exploration et lâ??exploitation de ressources naturelles, il a en outre le droit dâ??exercer sa
juridiction Â«en ce qui concerne la mise en place et l’utilisation d’Ã®les artificielles, d’installations et 
d’ouvrages, la recherche scientifique marine, la protection et la prÃ©servation du milieu marinÂ».
[2] ArrÃªt de la Cour internationale de Justice du 3 juin 1985, Â«Affaire du plateau continental
Libye/MalteÂ», recueil 1985, Â§28, Â«[lâ??article 83] fixe le but Ã  atteindre mais [il] est muet sur la 
mÃ©thode Ã  suivre pour y parvenirÂ».
[3] Voir le rÃ©sumÃ© de la demande russe sur le site:
http://www.un.org/Depts/los/clcs_new/submissions_files/submission_rus.htm (derniÃ¨re consultation le
24 mars 2010).
[4] Voir l’articleÂ Â«Â Visite de Barentsburg et rencontre avec ses habitantsÂ Â»
[5] Kristian Atland, Â«Climate Change and Security in the ArcticÂ», texte lu Ã  la 51e Convention de
lâ??ISA Ã  New OrlÃ©ans, le 17 fÃ©vrier 2010.

*Â Etudiante Ã  lâ??Institut dâ??Ã©tudes politiques dâ??Aix-en-Provence et Ã  lâ??Institut franÃ§ais
de gÃ©opolitique (IFG).

VignetteÂ :Â Barentsburg dans lâ??archipel du SvalbardÂ (Â© Fabienne Costadau 2010)
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